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« Notre organisation veut diffuser et porter haut ses 
engagements à tous les niveaux : gouvernement, 
instances nationales et régionales, branches profes-
sionnelles, entreprises. La détermination est un axe 
majeur de notre politique développement durable. »

Madeleine GILBERT 
Secrétaire nationale CFE-CGC  
Nouvelle offre syndicale,  
RSE, Développement durable

« Nous menons de longue date une politique volon-
tariste pour l’intégration du développement durable 
et de la RSE dans le champ du dialogue social, de la 
négociation paritaire et de la gouvernance.  
Nous soutenons une démarche positive et crédible 
au service des entreprises et de leurs salariés, un 
capital humain de citoyens engagés. »

François MOREUX 
Délégué national CFE-CGC 

Nouvelle offre syndicale,  
RSE, Développement durable 



Ensemble, mobilisons-nous  

et construisons les entreprises 

et les administrations 

de demain, des organisations 

actrices du changement  

vers un monde plus juste,  

durable et résilient !

«

»
Madeleine GILBERT 

Secrétaire nationale CFE-CGC  
Nouvelle offre syndicale, 

RSE, Développement durable 



Depuis de nombreuses années, la CFE-CGC considère que 
la protection de l’environnement et la protection sociale 
des salariés relèvent autant l’une que l’autre du socle 
fondamental de l’action syndicale. 

La confédération est convaincue de la nécessité d’engager 
notre économie et notre société dans une logique de 
durabilité pour bâtir demain et offrir aux salariés et aux 
citoyens de réelles perspectives en termes d’emploi et de 
qualité de vie. 

En 2018, la confédération a adhéré au pacte mondial des 
Nations Unies, en cohérence avec ses combats et ses 
valeurs : le respect des normes internationales du travail, le 
respect des droits de l’homme, le respect de l’environnement 
et la lutte contre la corruption. Cette adhésion marque 
un engagement fort et la volonté de la CFE-CGC d’utiliser 
les 17 objectifs de développement durable (ODD) comme 
grille de référence pour l’ensemble des entreprises et des 
administrations afin de faire progresser les politiques RSE 
(Responsabilité sociétale des entreprises), déclinaison 
micro-économique du développement durable, et pour ses 
engagements propres.

Avec cette charte développement durable, c’est donc une 
histoire qui continue et dont la portée grandit, avec une 
volonté forte de mobiliser l’ensemble des parties prenantes.

Ainsi, la CFE-CGC s’engage à construire pour les générations 
futures, à travers ses contributions, ses actions, ses 
réflexions, un monde durable basé sur l’épanouissement 
social et la protection environnementale.





Nos 5
engagements
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1 Lutter contre le dérèglement  
climatique

Soutenir les politiques dont les effets ont été avérés et qui participent 
à la réduction des émissions de gaz à effet de serre, à la transition 
écologique et énergétique, et à la résilience de notre société face aux 
conséquences économiques et sociales du changement climatique.

Promouvoir des actions en matière de sobriété et d’efficacité 
énergétique (rénovation, sensibilisation...) et en matière de mobilité 
durable (intermodalité, accessibilité dans les territoires urbains et 
ruraux, développement des modes de déplacement plus sobres en lien 
avec tous les opérateurs de transport.

Encourager les comportements sobres et vertueux des agents 
économiques, des citoyens et d’une manière générale, de la collectivité.



le 
bulletin  
confédéral

VOTRE LETTRE D'INFO MENSUELLE FÉVRIER 202074

réforme
des retraites

VOTRE LETTRE D'INFO MENSUELLE JUIN 202189

le 
bulletin  
confédéral

REPRÉSENTATIVITÉ

La CFE-CGC soutient  
la mobilisation générale  
pour le climat

Regards durables, présents  
dans les bulletins n° 74 et 89

Engagée pour une 
transition écologique 
sociale et responsable

https://www.cfecgc.org/actualites/la-cfe-cgc-pleinement-engagee-pour-une-transition-ecologique-sociale-et-responsable
https://www.cfecgc.org/uploads/media/5e4b94818cf48/bulletin-74.pdf?v1
https://www.cfecgc.org/uploads/media/60c8560db56c2/bulletin-confederal-ndeg89.pdf?v1
https://www.cfecgc.org/actualites/transition-ecologique-la-cfe-cgc-soutient-la-mobilisation-generale-pour-le-climat
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Participer à la préservation  
de la biodiversité2

Accompagner dans la compréhension des enjeux liés à la 
biodiversité : relations systémiques entre les espèces et les milieux, 
dépendances entre les activités économiques et les services rendus 
par la biodiversité…

Promouvoir les politiques et les actions de gestion durable des 
ressources naturelles, de préservation et de restauration des 
écosystèmes marins et terrestres, des biens communs, et de tous 
les bénéfices associés (régulation du climat, régulation du cycle de 
l’eau, sécurité alimentaire, matières premières…).

Soutenir les salariés et les instances représentatives du personnel 
pour la prise en compte et l’intégration de la stratégie nationale pour 
la biodiversité dans la stratégie des entreprises. 



Empreinte biodiversité
des entreprises

Janvier 2020 Avis

PLATEFORME RSE
Responsabilité sociétale des entreprises

La CFE-CGC reconnue 
« Partenaire engagé  
pour la nature »

Accompagner dans la 
compréhension des enjeux : 
participation à la plateforme RSE,  
la CFE-CGC a été co-rapporteur  
de l’avis « Empreinte biodiversité 
des entreprises »

Regards durables présents dans 
le bulletin n° 68  
Entretien avec Madeleine Gilbert 
dans le n° 91

VOTRE LETTRE D'INFO BIMENSUELLE JUILLET 201968

le 
bulletin  
confédéral

VOTRE LETTRE D'INFO MENSUELLE SEPTEMBRE 202191

le 
bulletin  
confédéral

https://engagespourlanature.ofb.fr/partenaires/engagements/cfe-cgc
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-rse-avis-empreinte-biodiversite-entreprises-mars-2020_0.pdf
https://www.cfecgc.org/uploads/media/5d35eb206288b/bulletin-68.pdf?v1
https://www.cfecgc.org/uploads/media/614aee6d5bd7e/le-bulletin-confederal-ndeg91.pdf?v1
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Soutenir une économie durable,  
sociale et solidaire3

Favoriser les modes de production et de consommation responsables, 
et la relocalisation des activités, pour une économie qui limite ses 
impacts environnementaux, créatrice d’emplois dans les territoires, 
et qui améliore la qualité de vie et les conditions de travail de tous. 
Une économie au service de la planète.

Soutenir le développement de la finance responsable, de l’économie 
circulaire et de l’économie sociale et solidaire (ESS) pour un partage 
de la valeur plus juste et équitable.

Défendre la recherche et l’innovation au service d’une société bas 
carbone qui répond aux besoins de chacun. 



MÉMO PRATIQUE

l’indispensable
de la rse

Pour s’en emparer 

6

le logotype

LE LOGO EST NOTRE IDENTITÉ, 
IL EST IMPÉRATIF D'EN CONSERVER  
L'INTÉGRITÉ !

CE LOGO EST À UTILISER  
EN PRIORITÉ.

Logo noir ou blanc sur fond de couleur répertorié dans la charte (cf. page 8).

DÉCLINAISON DES COULEURS

Logo aux couleurs de la charte sur fond blanc ou noir (cf. page 8).

À utiliser uniquement de manière restreinte.

Petites et
moyennes 

entreprises :
comment vous différencier 

grâce aux Objectifs de 
Développement Durable
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Contribution CFE-CGC relative au séminaire  
« soutenabilités» initié par France Stratégie 
 

Juin 2020 

La crise actuelle est sans précèdent. Les bouleversements économiques induits par les 
mesures sanitaires ont touché tous les secteurs : industrie, tourisme, agriculture, services 
etc... Le double choc, celui de l’offre et de la demande s’est révélé particulièrement redoutable 
pour l’économie réelle qui en a particulièrement souffert. Les indicateurs parlent d’eux-
mêmes : effondrement de la croissance, ralentissement de l’inflation, hausse des déficits 
publics, accroissement du chômage, plans sociaux en progressions etc.  

A ce constat conjoncturel s’ajoute aussi des problématiques plus profondes, plus structurelles. 
La France n’a en effet pas attendu la crise du coronavirus pour révéler certaines failles et 
limites de son modèle. Les difficultés sur le front de l’emploi, la désindustrialisation persistante, 
et la difficulté croissante des ménages à vivre dignement du fruit de leur travail sont autant de 
problèmes qui précèdent la crise actuelle. Les mouvements sociaux de ces deux dernières 
années, et notamment la crise des « gilets jaunes », en témoignent : nous sommes au bout 
d’une logique qui tend à aggraver les inégalités. La société française est en effet de plus en 
plus en plus morcelée. L’ascenseur social est en panne et les plus précaires tout comme les 
classes moyennes ont de plus en plus de mal à maintenir leur niveau de vie.  

Pour la CFE-CGC, il est désormais temps de refonder complètement notre modèle 
économique et d’insuffler un changement structurel dans notre manière de produire et de 
consommer. C’est ainsi toute une logique qu’il convient d’inverser : à la rentabilité financière 
de court terme, doit succéder une logique de long terme moins déstabilisante pour l’économie, 
plus juste socialement et plus cohérente avec les objectifs de développement durable. Cette 
démarche s’impose à tous. Elle doit d’abord venir de l’Etat mais elle nécessite aussi des 
changements de pratiques de la part des entreprises comme des citoyens.  

La CFE-CGC propose donc une réponse globale qui tienne compte à la fois des 
problématiques conjoncturelles, celles liées aux mesures sanitaires, mais également des 
difficultés structurelles qui ne sont pas récentes. Nos propositions ne sont pas nouvelles, nous 
les avons régulièrement développées que ce soit à l’occasion de la crise sociale dite « des 
gilets jaunes » ou plus récemment lors des consultations sur le pacte productif. Elles 
constituent pour nous un prérequis à la construction d’un modèle soutenable socialement, 
économiquement et environnementalement. 

 

Soutenir une économie durable, 
sociale et solidaire

L'indispensable de la RSE

La finance durable  
par l’intermédiaire  
de l’épargne salariale

La CFE-CGC édite un 
guide sur les objectifs de 
développement durable Cinq questions sur le 

développement durable 
et la RSE

https://www.cfecgc.org/actualites/lindispensable-de-la-rse
https://www.cfecgc.org/actualites/la-cfe-cgc-edite-un-guide-sur-les-objectifs-de-developpement-durable-odd
https://www.cfecgc.org/actualites/cinq-questions-sur-le-developpement-durable-et-la-rse
https://intranet.cfecgc.org/system/files/contribution%20FS%20-juin%202020%20-VF.pdf
https://www.cfecgc.org/salle-de-presse/communiques-de-presse/cies-label-pour-une-epargne-salariale-encore-plus-sociale
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4 Lutter contre les inégalités  
et la pauvreté

Promouvoir sans cesse le respect des droits de l’homme et des droits 
fondamentaux au travail, et développer les actions qui participent à 
l’amélioration de la santé, de la sécurité, et des conditions de vie  
au travail.

Soutenir les politiques publiques et les politiques des entreprises en 
matière de lutte contre les inégalités sociales et environnementales, 
et contre toutes les discriminations, quelle que soit leur nature.

Participer aux réflexions pour un meilleur ancrage local des acteurs 
économiques dans des structures de proximité plus efficaces.



communication 
on engagement 
global compact

Confédération Française de l’Encadrement - Confédération Générale des Cadres

Global compact  
des Nations Unies

Enquête CFE-CGC sur  
l’impact de la crise Covid  
sur l’égalité femmes-hommes

MOOC sur l’égalité  
femmes-hommes

Référencement de la 
CFE-CGC sur le site  
du défenseur des droits

https://www.antidiscriminations.fr
https://www.cfecgc.org/cfe-cgc/pacte-mondial-de-lonu
https://www.cfecgc.org/actualites/crise-sanitaire-quels-impacts-sur-legalite-femmes-hommes
https://www.cfecgc.org/actualites/egalite-hommes-femmes-la-cfe-cgc-lance-son-mooc
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5 Éduquer et mobiliser

Sensibiliser et informer nos adhérents, nos élus, les salariés ou encore 
les étudiants à l’université et dans les grandes écoles aux enjeux et 
aux opportunités liés au développement durable.

Former les membres des instances représentatives du personnel, 
notamment les comités sociaux & économiques (CSE), aux nouvelles 
formes d’organisations, d’achats et de services plus responsables, et 
à leurs nouvelles prérogatives environnementales.

Développer et mobiliser au sein des instances syndicales, fédérales, 
confédérales et unions territoriales un réseau de référents 
« développement durable & responsabilité sociétale ». 

Promouvoir une redéfinition de l’entreprise pour en faire un bien 
commun et un lieu où les salariés retrouvent du sens à leur travail.



www.cfecgc.org

Dialogue social  
et environnement 
...pourquoi ? 
...comment ?
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les enjeux  
du dialogue  

environnemental 
d’entreprise

formation initiale
les 102 propositions  
de la cfe-cgc  
pour l’éducation

2020
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Fiche DPEF  

Comment le CSE peut s’approprier la DPEF en entreprise ?   
 

La Déclaration de Performance Extra-Financière (DPEF), est un dispositif de pilotage 
stratégique de l’entreprise qui confère à la dimension extra-financière une vision 
économique et matérielle1. Le reporting extra-financier doit désormais présenter une vision 
plus intégrée du modèle d’affaires et de la stratégie, ainsi que la façon dont l’entreprise créée 
de la valeur dans la durée.  En ce sens, la DPEF vient compléter le compte de résultat financier 
de l’entreprise avec des indicateurs sociaux, sociétaux et environnementaux, qui en mesurent 
les impacts. Elle apporte une clé de lecture sur la capacité de l’entreprise à devoir affronter 
les transitions qui s’imposent à elle (transition écologique et numérique), autant d’éléments 
indispensables à l’élaboration d’une vision long terme et durable de l’entreprise.  

Intégrée dans le rapport de gestion de l’entreprise et certifiée par un Organisme Tiers 
Indépendant, la DPEF porte une dimension engageante vis-à-vis des parties prenantes. C’est 
la raison pour laquelle cette déclaration, accessible à tous, synthétique et riche 
d’enseignements sur l’entreprise (en particulier grâce à la présentation du modèle 
d’affaires), appelle à une appropriation syndicale.  

 

➢ Qu’est-ce que la DPEF ?  

La Déclaration de Performance Extra-Financière (DPEF) a remplacé l’ancien dispositif Grenelle. 
II, elle est issue de la transposition de la directive européenne 2014/95/UE. C’est un document 
de reporting qui analyse les risques sociétaux, sociaux et environnementaux de l’entreprise, 
ainsi que les politiques et « diligences raisonnables » mises en place.  

Son but est d’apporter un éclairage sur la situation de la société tant du point de vue de 
l’impact de son activité que de ses résultats économiques et financiers. La DPEF présente 
ainsi la manière dont la société prend en compte les conséquences sociales, sociétales et 
environnementales de son activité. La DPEF est également un instrument de mobilisation des 
différentes parties prenantes, avec au premier chef, les élus du personnel, autour des 
problématiques de RSE au sein de l’entreprise. 

 
1   Le terme « matérialité » est utilisé en référence au concept d’information significative ou d'importance relative 
tel qu’expliqué par les lignes directrices de la Commission européenne sur l’information non financière (§3.1) 

Formation initiale

Mémo « Les enjeux du dialogue 
environnemental d’entreprise »

Mobiliser « Comment le CSE peut 
s’approprier la DPEF en entreprise ? »

Mobiliser : création d’un SharePoint 
pour le réseau des référents

https://fr.calameo.com/cfecgc/read/00366456693aeed1ff4d1
https://www.cfecgc.org/uploads/media/5e5f841a7c936/programmeformationinitialesept2019.pdf?v1
https://intranet.cfecgc.org/system/files/Fiche%20DPEF.pdf
https://cfecgc-portal1.sharepoint.com/sites/rse/SitePages/Accueil.aspx?e=1%3A1879e9eaae3a4d63a1b01dbc745c9231
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